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La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Lettre datee du 9 janvier 2017, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1591 (2005) concernant 
le Soudan (S/2017/22) 

Le President {parle en anglais ) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Soudan a participer a la presente 
seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2017/109, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par les Etats-Unis d’Amerique. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2017/22, qui contient le texte d’une lettre datee 
du 9 janvier 2017, adressee au President du Conseil de 
securite par le President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1591 (2005) concernant le Soudan. 

Le Conseil de securite est pret a voter sur le projet 
de resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre 
le projet de resolution aux voix. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Bolivie (Etat plurinational de). Chine, Egypte, 
Ethiopie, France, Italie, Japon, Kazakhstan, 
Federation de Russie, Senegal, Suede, Ukraine, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, Etats-Unis d’Amerique, Uruguay 

Le President {parle en anglais ) : Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2340 (2017). 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan. 

M. Mohamed (Soudan) ( parle en arabe ): Je voudrais 
vous remercier, Monsieur le President, de cette occasion 
qui m’est donnee de prendre la parole devant le Conseil de 
securite et vous feliciter de votre accession a la presidence 
du Conseil pour ce mois-ci. Je voudrais egalement remercier 
votre predecesseur, le Representant permanent de la Suede, 


et son pays, de la competence avec laquelle il ont dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

Je remercie egalement la delegation des Etats-Unis 
d’avoir coordonne l’action qui a permis l’adoption a 
l’unanimite de la resolution 2340 (2017), qui proroge d’une 
annee le mandat enonce dans la resolution 1591 (2005). 
Je souhaite la bienvenue a la nouvelle Representante 
permanente des Etats-Unis aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, et j ’attends avec interet de la rencontrer dans 
un avenir proche. 

Je remercie aussi l’ensemble des membres du Conseil 
de l’occasion qui m’est donnee ainsi qu’aux membres de 
ma delegation d’echanger des vues sur la teneur de certains 
paragraphes de la resolution d’aujourd’hui. Je les remercie 
egalement d’avoir pris en consideration nos vues et de les 
avoir integrees dans certains paragraphes du texte de la 
resolution, meme si nous jugeons preoccupant que certaines 
de nos propositions n’ont pas ete prises en compte. Monsieur 
le President, je tiens a vous remercier, en votre qualite de 
President du Comite cree par la resolution 1591 (2005) 
concernant le Soudan, des efforts que vous avez consentis 
pour coordonner l’action relative a la resolution qui a ete 
adoptee a l’unanimite aujourd’hui. 

Nous nous rejouissons que la resolution 2340 (2017) 
reflete revaluation que font l’ensemble des membres du 
Conseil de la situation au Darfour sur les plans humanitaire, 
politique et de la securite, notamment comme indique au 
cinquieme alinea du preambule, a savoir que le conflit se 
limite desormais principalement a la region du Jebel Marra 
et que la violence est generalement en recul. Le Jebel 
Marra est une region importante, chere au cceur de tous les 
Soudanais, qui fait partie du Darfour central, l’un des cinq 
Etats formant le Grand Darfour, ce qui explique pourquoi 
le conflit y est circonscrit. Ce fait doit conduire a la levee 
des sanctions et a la mise en oeuvre de la strategic de sortie 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). 

Cela fait 12 ans que le Conseil a adopte la 
resolution 1591 (2005). Depuis lors, la region du Darfour a 
connu des periodes de calme, mais aussi d’escalade de la 
violence, jusqu’en 2011, lorsque les parties au conflit ont 
decide de parvenir a un reglement pacifique negocie sous 
l’egide de l’ONU, de l’Union africaine, de la Ligue des Etats 
arabes, de l’Etat du Qatar et d’autres partenaires de paix, 
dans le cadre du processus de paix. Par la suite, comme 
l’indiquent les rapports sur les activites de la MINUAD, la 
situation au Darfour n’a cesse de s’ameliorer au fil des ans; 
ce qui a ete reconnu par les membres du Conseil, actuels 
et anciens. Certains alineas du preambule et certains 
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paragraphes de la resolution 2340 (2017) ont ete tires de 
resolutions precedentes. Cela, a mon avis, doit etre rectifie, 
et le moment est venu de changer cette situation et d’eviter 
non seulement d’utiliser des libelles condamnatoires, mais 
egalement de mentionner des questions litigieuses qui n’ont 
plus rien a voir avec la realite sur le terrain. 

Le rapport du Groupe d’experts (S/2017/22, annexe) 
releve que ce qui reste des mouvements armes assurent 
leur financement en se livrant, dans deux Etats voisins, au 
mercenariat, a la traite d’etres humains, a la prise d’otages 
et a la perception d’impots par la force. C’est au moyen 
de tels actes ignobles que les mouvements armes assurent 
leur financement. Le rapport aurait du condamner ces 
actes de la meme maniere qu’ils le sont par la communaute 
internationale et dans les traites intemationaux et les 
resolutions de 1’Assemblee generale et du Conseil de securite. 

Le rapport confidentiel du Groupe d’experts a 
ete publie avant que le Comite des sanctions, forme de 
l’ensemble des membres du Conseil de securite, en prenne 
connaissance et avant que soit donne le feu vert pour sa 
publication, si feu vert il y a. Nous avons informe le Comite 
de ce fait grave et regrettable en avril 2016, et nous ne savons 
pas encore jusqu’a present si une commission d’enquete a ete 
creee a cet egard. Si tel est le cas, nous sommes en droit d’en 
etre informes et de connaitre les conclusions de l’enquete. 

Nous savons que la question de l’acces aux differentes 
regions du Darfour, en particulier dans le Darfour central, est 
soulevee de fagon recurrente dans les rapports du Conseil de 
securite sur la situation au Darfour. Et le Conseil sait que 
nous n’avons jamais manque, a chaque fois, de lui fournir 
des elements concrets prouvant de fagon categorique que 
l’acces a toutes les regions du Darfour n’est plus un probleme, 
comme l’un des hauts responsables de la MINUAD 1’a 
indique l’annee derniere, et comme des responsables de 
l’ONU font confirme par la suite. II suffit pour cela de 
rappeler la visite que les representants de l’ensemble des 
institutions des Nations Unies ont effectuee conjointement 
avec des representants du Gouvemement soudanais dans 
le Darfour central du 8 au 13 decembre 2016, ainsi que les 
declarations qu’ils ont faites sur la base de temoignages de 
premiere main recueillis directement sur le terrain. 

De toutes les realisations enregistrees durant la 
periode couverte par le rapport du Groupe d’experts, il y 
a le Plan d’action national signe en mars 2016 a Khartoum 
entre f ONU et le Gouvemement soudanais pour prevenir le 
recrutement et f utilisation d’enfants dans les affrontements, 
et ce en presence de la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme, 
M me Leila Zerrougui. L’elaboration et l’application de ce 


plan n’ont qu’une seule signification, qui peut se resumer en 
une phrase : achevement du processus de paix au Darfour et 
transition vers la periode consecutive au retablissement de 
la paix. Nous remercions nos partenaires - les institutions 
des Nations Unies ici a New York et a Khartoum, en 
particulier l’UNICEF et son Directeur general, M. Anthony 
Lake - de l’interet qu’il accordent a cette action et de ce 
qu’ils ne cessent de s’en feliciter. Nous remercions le Conseil 
de faire mention de cette importante evolution, et de s’en 
feliciter, dans la resolution 2340 (2017). En revanche, nous 
attendons du Conseil de securite et de l’Assemblee generale, 
du Secretaire general et du Secretariat, qu’ils s’attachent 
a defendre le Document de Doha pour la paix au Darfour 
signe en juillet 2011 comme document de reference et qu’ils 
insistent sur son caractere fondamental pour la paix, car 
constituant une ligne de partage entre conflit et paix. 

Nous ne devons pas oublier que c’est le Mouvement 
pour la justice et l’egalite qui a choisi de se retirer de la 
negociation des le tout debut, et que le Gouvemement 
soudanais a repondu a la demande de l’ONU, de l’Union 
africaine et de la Ligue des Etats arabes tendant a ce que l’on 
attende pas le retour du Mouvement et que l’on poursuive 
les negotiations, lesquelles ont debouche sur cet accord 
le 14 juillet 2011. D’un point de vue politique, juridique et 
technique, le Document de Doha est le meilleur accord de 
paix qui soit s’agissant du reglement de conflits internes dans 
le monde. Nous appelons done l’attention du Conseil sur le 
fait qu’un reglement global et durable ne doit pas dependre 
d’une entite ou d’un individu. Il convient d’appliquer a 
toutes entites et a tous les individus les dispositions du 
droit international qui interdisent le recours a la force pour 
atteindre des objectifs politiques. La delegation de mon 
pays espere que le Conseil jouera le role qui est le sien en 
envisageant des sanctions contre ceux qui font obstacle au 
processus de paix au Darfour et prolongent les souffrances 
des populations qui y vivent. Il s’agit au premier chef du 
leader de la faction de l’Armee de liberation du Soudan, 
Abdoul Wahid Mohamed al-Nour. 

Pour terminer, la delegation de mon pays souhaite la 
bienvenue au Groupe d’experts et reaffirme sa disposition 
a collaborer avec lui et a lui faciliter la tache, et espere 
que le Groupe respectera son mandat, ceuvrera de maniere 
professionnelle, impartiale et transparente — et nous l’y 
aiderons -, et qu’il s’efforcera de recueillir ses informations 
aupres de sources fiables. Nous souhaitons aussi que ses 
rapports refletent la realite qui prevaut sur le terrain au 
Darfour et appuient l’achevement du processus de paix au 
Darfour. 

La seance est levee a 10 h 15. 
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